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 COMMENT LE FONCTIONNEMENT ACTUEL DU SYSTEME ECONOMIQUE MONDIALISE 






Professeur émérite en sciences économiques, 




Depuis les années 1970, des réformes successives ont assuré une extension continue des 
marchés ainsi que leur libéralisation. Inauguré par l'instauration d'un nouveau système monétaire 
international de taux de change flottants en 19731, ce mouvement s'accélère sous l'influence de 
l'agenda libéral et néoconservateur des gouvernements de Thatcher au Royaume Uni et de Reagan 
aux Etats Unis. Il s'est ensuite étendu progressivement au reste du monde. Ce double mouvement a 
favorisé, outre l'accroissement des inégalités, la persistance ou même l'amplification de l'insécurité 
alimentaire pour une grande partie de la population mondiale. 
En effet, ces dernières décennies de nouveaux marchés ont été créés et des marchés 
préexistants se sont étendus, en particulier pour les ressources productives nécessaires à la 
production agricole vivrière : terre, eau, biodiversité, alors que, dans la situation antérieure, elles 
étaient conçues comme des biens communs. Ces ressources étaient l'objet d'un droit de propriété 
traditionnel inaliénable, complexe, avec de forts aspects collectifs variables d'une période et d'un 
territoire à l'autre. Or, dans la pensée libérale, les communs ne peuvent se justifier que lorsque la 
pression démographique est très faible. Avec la croissance de la population mondiale, la propriété 
commune que les libéraux réduisent toujours à une absence de droits de propriété, ne peut 
qu'entraîner un gaspillage et une surexploitation des ressources. Au nom de l'efficacité, il faut 
développer la propriété privée et donc l'échange marchand. Ce raisonnement néglige le fait que 
cette propriété collective traditionnelle s'accompagne toujours de règles d'exploitation strictes et 
respectées, du moins tant que la pression des potentiels propriétaires privés ou une situation 
d'effondrement social ne les a pas abolies2. 
Ce mouvement de privatisation des terres communales a commencé dès le XIVe siècle en 
Angleterre, et les communs ne subsistent plus, pour les terres agricoles, qu'à l'état de traces en 
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 Europe. Mais à l'inverse, il est en plein essor en Afrique, Amérique latine, Asie et Océanie où la 
propriété traditionnelle des terres couvre encore des surfaces importantes, permettant ainsi aux 
populations concernées d'assurer leur subsistance. Or très souvent, ces terres sont achetées par des 
capitaux étrangers, avec la complicité des classes dirigeantes locales. Les populations expulsées de 
leurs terres migrent alors vers les mégapoles. L'exode rural est présenté par la vulgate libérale 
comme un facteur de croissance, car il entraîne une augmentation du Produit Intérieur Brut, c'est-à-
dire des revenus monétaires et de la production marchande. Pourtant, il est loin d'améliorer 
automatiquement le bien-être des populations. Dans le Tiers monde, la destruction de l'économie de 
subsistance largement non monétisée, qui accompagne la privatisation des communs, est un facteur 
important d'accroissement de l'insécurité alimentaire car elle ne s'accompagne pas de la création 
d'emplois urbains dans les secteurs secondaires et tertiaires qui pourrait permettre à cette population 
déracinée de participer à l'économie monétaire par une demande solvable suffisante. Dans ce cas, 
l'inadéquation des mesures habituelles de richesse telles le PIB, est particulièrement flagrante, 
même si c'est également le cas dans les pays riches3. 
Or, les marchés sont particulièrement inaptes à satisfaire les besoins fondamentaux des 
populations, et en particulier à assurer leur sécurité alimentaire, pour plusieurs raisons. 
Tout d'abord les marchés, par construction, ne peuvent pas répondre à la demande non 
solvable, c'est-à-dire aux besoins fondamentaux des personnes qui n'ont pas de revenus monétaires 
suffisants pour pouvoir acheter ce dont elles ont besoin, même s'il s'agit de la consommation 
alimentaire minimale. 
Ensuite, les prix de marché ne reflètent pas les vrais coûts et la vraie utilité des biens et des 
services produits et vendus car ils n'incorporent pas les coûts externes des décisions prises par les 
producteurs et les consommateurs. Les conséquences de ces effets négatifs (pollution, pauvreté 
accrue...) sont au mieux pris en charge par le secteur public dans les pays où l'Etat est puissant et 
légitime, et au pire non traitées dans les pays où l'Etat est faible ou dictatorial. C'est d'ailleurs l'une 
des causes de la croissance inexorable des dépenses publiques au cours du XXe siècle dans les pays 
de l'OCDE, puisqu'il faut bien que l'Etat assure une production accrue de biens publics (eau et air 
purs, système de soin pour pallier les "maladies de civilisation"...) et gère un système redistributif 
qui croît avec les inégalités et la "nouvelle pauvreté". 
Deux autres domaines dans lesquels la privatisation des communs a largement avancé ces 
dernières années sont l'accès à l'eau4 et la brevetabilité du vivant5. Ceci illustre particulièrement 
bien une autre caractéristique des marchés mondialisés qui les empêche d'assurer correctement leur 
fonction d'allocation optimale des ressources entre les différents emplois productifs, en particulier 
en matière de lutte contre l'insécurité alimentaire. En effet, ces marchés sont dominés par des 
macro-acteurs extrêmement puissants, capables de dicter les règlementations internationales et 
d'influencer les politiques publiques des Etats. Au côté du complexe militaro industriel, dénoncé en 
son temps par Eisenhower6, désormais l'agrobusiness est en mesure d'imposer au monde entier son 
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 modèle d'agriculture industrielle, particulièrement dangereux pour les équilibres des écosystèmes 
naturels et pour la santé des populations. De leur côté, les multinationales de l'eau ont largement 
réussi à imposer l'idée que la privatisation des réseaux de distribution et le renchérissement du prix 
de l'eau parviendraient à résoudre le problème de la rareté croissante de cette ressource essentielle. 
L'accès à l'eau, traditionnellement gratuit et devenu payant, devient alors une cause supplémentaire 
de pauvreté extrême. 
Dans le cas de l'agrobusiness en particulier, le discours libéral sert particulièrement bien à 
masquer son contraire, c'est-à-dire l'organisation systématique de monopoles. En imposant la 
brevetabilité du vivant, l'objectif des multinationales est d'empêcher les agriculteurs d'utiliser 
librement le pouvoir de reproduction de la nature et de les obliger à avoir recours à leurs semences 
hybrides ou génétiquement modifiées, avec les produits phytosanitaires, herbicides et pesticides 
associés indispensables. Selon les mots de Geneviève Azam, "les brevets sur le vivant apparaissent 
comme une protection des transnationales de la concurrence que leur fait la nature, res communis"7. 
Malgré des oppositions et des résistances fortes, ce monopole en voie de constitution a déjà entraîné 
une perte dramatique de biodiversité par l'uniformisation des cultures, alors que l'agriculture 
traditionnelle repose depuis des millénaires sur la diversification des espèces et leur adaptation 
maximale aux conditions locales. Or, les changements climatiques en cours vont soumettre à rude 
épreuve les écosystèmes naturels et une grande diversité des espèces paraît une condition nécessaire 
à leur évolution rapide. Enfin, ces droits de propriété intellectuelle sur le vivant abolissent la notion 
de souveraineté des Etats et des peuples indigènes sur leurs ressources naturelles, telle qu'elle est 
définie par le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels de 1966 (Art. 1er al 
2). 
Compte tenu de ces caractéristiques, les marchés sont "myopes". Le changement climatique, 
un facteur crucial d'accroissement actuel et futur de l'insécurité alimentaire, en est un exemple 
particulièrement frappant. En effet, selon Nicholas Stern, ancien chef économiste et vice-président 
de la Banque mondiale, auteur d'un rapport qui fit l'effet d'une bombe en 2006 parmi les 
économistes: "Le changement climatique présente un défi unique pour l’économie : il constitue 
l’échec du marché le plus important et le plus étendu que l’on n’ait jamais connu"8. On peut 
argumenter cependant que cette myopie tenait pour l'essentiel à l'ignorance. Il n'en est rien. En effet 
les acteurs, même quand ils en sont conscients, sont dans l'incapacité de prendre en compte dans 
leurs décisions les conséquences à long terme qu'elles entraînent, si catastrophiques soient-elles y 
compris pour eux-mêmes9. 
Ainsi, en 2013 encore, les capitaux vont s'investir massivement dans la recherche de 
nouvelles sources d'hydrocarbures non conventionnels, sables bitumineux, gaz de schiste ou pétrole 
sous-marin à grande profondeur. Les réserves actuelles d'énergies fossiles connues représentent 
2860 gigatonnes (Gt) de CO2. Pour que la probabilité que le réchauffement moyen du climat reste 
inférieur à 2° soit de 80 %, les émissions mondiales ne doivent pas dépasser 900 Gt de CO2 d'ici 
2050, et 1075 Gt pour une probabilité de 50 %. On doit donc s'interdire de brûler la majorité des 
réserves connues, surtout si l'on tient compte des autres émissions de gaz à effet de serre, tels que le 
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 méthane. Or, les analystes de la banque HSBC ont pu estimer que si les acteurs des marchés 
financiers intégraient la décision politique des Etats de limiter à 2° la hausse moyenne des 
températures sur la planète, la capitalisation boursière des firmes pétrolières et gazières devrait être 
réduite de moitié10. 
Quels sont donc les facteurs qui expliquent ce "court-termisme" des marchés ? Pour 
l'essentiel, il provient de ce que les marchés financiers, dominés depuis leur création par la 
spéculation, ont servi d'une part de modèle universel à la création de nouveaux marchés ou à la 
réforme de marchés préexistants, et, d'autre part, ont renforcé énormément leur influence sur les 
dirigeants des entreprises industrielles, leur imposant de privilégier les intérêts des actionnaires sur 
ceux des autres parties prenantes, souvent au détriment des intérêts à long terme de l'entreprise. 
En effet, la libéralisation des mouvements de capitaux et des marchés financiers depuis les 
années 1970 a favorisé le développement de la spéculation, jugée par les théories financières 
dominantes comme stabilisante et favorable à la révélation des vraies valeurs des actifs échangés. 
Or les marchés financiers sont au contraire caractérisés par une instabilité intrinsèque. La 
concurrence y produit des excès de prix et amplifie les déséquilibres au lieu de les corriger, car les 
intervenants sur le marché sont essentiellement des spécialistes de la spéculation, des traders, 
alternativement offreurs et demandeurs selon les anticipations qu'ils font sur l'évolution future des 
prix à très court terme. L'essentiel des échanges n'a pas pour objectif de se procurer l'actif en 
question, mais seulement de gagner de l'argent sur des différentiels de son prix dans le temps 
(marché à terme dérivés) ou dans l'espace (arbitrage). Dans leur logique de profit, les acteurs des 
marchés ne doivent pas chercher à découvrir la vraie valeur du titre, mais seulement celle que les 
autres acteurs du marché croient la plus plausible. Leur comportement est donc mimétique car il 
vaut mieux avoir tort avec le marché que raison contre lui. Ce fonctionnement entraîne 
périodiquement des emballements spéculatifs et la formation de bulles, puis des vagues de panique 
et des krachs11. 
Dans ces conditions, il est tragique mais en aucun cas le fait du hasard, que l'Union 
européenne ait choisi, pour atteindre son objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
de 8% par rapport au niveau de 1990, fixé par le Protocole de Kyoto (1997), d'imposer des quotas 
échangeables à ses plus grosses entreprises émettrices et de créer un marché de permis d'émission 
organisé d'emblée comme un marché dominé par la spéculation. Pour plusieurs raisons, ce marché a 
complètement échoué à donner un prix représentant, même de loin, le coût externe des émissions de 
gaz à effet de serre. En effet, le Centre d'analyse stratégique estimait en 2009 que la valeur tutélaire 
de la tonne de CO2 en 2010 devrait être de 32 euros et de 100 euros en 2030, niveaux estimés 
nécessaires pour qu'émerge une "économie verte" capable de limiter à 2° la hausse moyenne des 
températures en 210012. Or, le prix de la tonne de CO2 ne cesse de baisser depuis 2008 et est tombé 
à moins de 5 euros en 2013. 
En effet, dès le début du fonctionnement de ce marché en 2005, les différents 
gouvernements de l'UE ont fixé, sous l'influence des plus gros émetteurs, des quotas non limitatifs, 
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 à peine inférieurs ou même supérieurs aux émissions réelles. Depuis 2007, la baisse de l'activité 
industrielle en Europe a amplifié le phénomène. Par ailleurs, les pays héritiers de l'ex-URSS et du 
COMECON s'étaient vu fixer des quotas calculés par rapport aux niveaux de 1990, juste avant 
l'effondrement de leurs économies planifiées, si bien qu'ils ont pu facilement respecter leurs 
engagements. Les nouveaux entrants dans l'UE ont ainsi contribué puissamment à l'excédent de 
quotas disponibles. A ce jour, l'Union européenne s'est révélée incapable de prendre les mesures 
politiques indispensables pour limiter l'excédent de quotas sur le marché européen et faire remonter 
ainsi le prix à un niveau efficace, suffisamment élevé pour orienter les capitaux vers des 
investissements économes en énergie carbonée. 
Au total, le financement de l'économie réelle par les marchés de carbone correspond à 2 % 
environ du volume global des transactions. En effet, il faut ajouter aux quotas carbone du marché 
européen, de loin le plus actif, les quotas assignés aux Etats de l'annexe 1 du Protocole de Kyoto en 
201213, ainsi que ceux résultant des Mécanismes de Développement Propre et des Engagements 
Conjoints. Ces derniers permettent à des entreprises ou à des pays de dépasser leurs quotas pour peu 
qu'ils financent une baisse équivalente d'émissions dans un pays en développement ou bien dans un 
pays de l'ex-URSS. 
Les lobbies financiers, acteurs principaux de ce marché, n'ont pas d'intérêt réel à la remontée 
des prix, puisque la source de leur profit, ce n'est ni le haut niveau des prix ni leur croissance, mais 
leur variabilité. En réalité, comme tous les autres marchés financiers, le marché européen du 
carbone ne sert pas essentiellement à lever des fonds pour financer des investissements, en 
l'occurrence la transition énergétique, mais à gagner de l'argent par la spéculation. 
C'est ce qui explique l'apparent paradoxe de la multiplication des projets de création de 
systèmes de quotas de carbone échangeables depuis la Conférence de Durban de 2011 (Californie, 
Australie, Québec, Mexique, Corée du Sud et quelques régions en Chine) alors qu'il était déjà patent 
que le système européen était en voie de s'effondrer. Tout ceci s'enchaine dans un contexte où 
depuis la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, les émissions mondiales ont continué à augmenter 
à un rythme accéléré, conduisant le monde, si la tendance actuelle se poursuit, à un réchauffement 
moyen de 4 ou 5°, lui-même déclencheur d'une catastrophe annoncée. De ce fait, une menace 
gravissime pèse sur la sécurité alimentaire future des populations, par multiplication des 
évènements extrêmes, tornades, sécheresses et inondations. 
A plus court terme, l'évolution récente des marchés de matières premières agricoles est 
également préoccupante pour la sécurité alimentaire. En effet, alors que les activités spéculatives 
représentaient environ 35 % des transactions sur les marchés de matières premières agricoles, 
depuis 2007 elles en représentent 65 % environ. Ceci est du à la présence massive des banques et 
d'autres institutions financières à la recherche de nouvelles opportunités de profit depuis 
l'effondrement du marché des subprimes. Les prix dépendent donc beaucoup plus des anticipations 
des traders sur les variations à court terme des prix, et beaucoup moins des fondamentaux, c'est-à-
dire du rapport entre les quantités offertes et demandées. On observe un accroissement de la 
volatilité des prix en plus d'une tendance de longue période à la croissance de ces prix, qui 
accentuent l'insécurité alimentaire pour toutes les populations qui dépendent des marchés mondiaux 
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 pour leur alimentation. C'est le cas en particulier des citadins des pays où de grandes cultures 
industrielles d'exportation ont été développées au détriment de l'agriculture vivrière14. 
Certes la spéculation existe sur les marchés de produits alimentaires depuis l'Antiquité, mais 
elle était combattue et limitée par les autorités publiques. Il serait tout à fait possible, comme le 
propose Oxfam, d'interdire aux banques de proposer certaines catégories d'actifs particulièrement 
spéculatifs, et de laisser les producteurs et les commerçants physiques utiliser les marchés de 
matières premières agricoles pour couvrir leurs risques. Le politique reprendrait ainsi la main pour 
réencastrer ces marchés, c'est-à-dire pour contrôler le comportement des acteurs et limiter les 
variations de prix, afin d'éviter crises alimentaires et famines15. 
On aurait pu penser que la crise persistante du capitalisme financier depuis 2007 aurait 
ébranlé les certitudes des partisans du tout marché. Il n'en est rien16. Grâce à sa transformation en 
crise des finances publiques, elle sert au contraire de justification renouvelée à un recours accru aux 
mécanismes de marchés et à la financiarisation de leur fonctionnement, singulièrement pour gérer 
les problèmes de destruction des écosystèmes naturels et d'atteinte à la biodiversité. 
Ainsi l'ONU a-t-elle mis en place depuis 2008 le programme REDD17 qui permet de lutter 
contre la déforestation et la dégradation des forêts, en préservant leur fonction de puits de carbone. 
En fait, il s'est révélé difficile de s'assurer que les projets financés respectent bien les conditions 
d'additionnalité (le projet ne se serait pas réalisé en l'absence de financement), d'absence de fuite (la 
destruction de forêt n'a pas lieu ailleurs), de permanence (la forêt ne sera pas détruite un peu plus 
tard), de coûts de transactions limités et de sanctions en cas de non conformité. Pire encore, dans de 
très nombreux cas, les projets pénalisent les populations locales qui vivaient d'agroforesterie en les 
expulsant de leurs terres traditionnelles, les condamnant ainsi à une vie misérable. Si la nécessité de 
consulter les populations locales avant que le projet soit adopté est bien officiellement reconnue, la 
puissance des investisseurs, la corruption des élites locales et la faiblesse des Etats concernés vident 
cette condition de toute substance. 
Face à ces lacunes, des négociations sont en cours pour améliorer le programme (REDD+), 
en incluant la conservation, la gestion durable et l'accroissement des stocks de carbone des forêts. 
Pour l'instant, le financement est assuré par un fonds dédié, mais il est prévu d'utiliser les marchés 
du carbone pour financer les projets18. Ceci ne va pas améliorer la position de faiblesse dramatique 
des populations concernées face aux investisseurs internationaux. 
Ainsi les formes actuelles très diversifiées du mouvement de marchandisation de la nature 
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